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                                             Aix, le 7 Mars 2014
COMMUNIQUE DE PRESSE
CONCRETISER L’EGALITE FEMMES-HOMMES A AIX-EN-PROVENCE
POURQUOI ET COMMENT ?
A la veille de la Journée Internationale pour les droits des femmes,

A 15 jours des élections municipales, qui se voient imposer une stricte alternance femmes-hommes dans la composition des listes,
Comment passer de l'égalité dans les lois à l'égalité dans les faits ?
Comment rendre cette égalité effective dans tous les domaines de la vie locale ?
Point Presse avec
Edouard Baldo, débute sa carrière d’avocat en fervent défenseur des causes sociales comme le Mouvement pour la Liberté de l’avortement et de la Contraception (MLAC) et du Mouvement de Libération des Femmes (MLF).
Candidat aux élections municipales pour la ville d’Aix-en-Provence.
Gaëlle Lenfant, vice-présidente de la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur en charge de la question des Solidarités, de la lutte contre les discriminations de la jeunesse et de la sécurité et de la prévention.                                               Colistière de la liste « la Dynamique en Action ».
Dès 1974, Françoise Giroud,  première Secrétaire d’Etat à la Condition Féminine, définit ainsi sa mission : « les femmes sont une catégorie à part et ce qu’il faut arriver à faire justement, c’est qu’elles cessent de l’être ».
La place des femmes dans la société française
QUELQUES DATES
1791 : Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne rédigée par Olympe de Gouges.
1804 : Le Code civil donne aux femmes des droits civils mais leur refuse les droits politiques. Il prévoit que : « le mari doit protection à la femme, la femme doit obéissance à son mari »
21 avril 1944 : L’ordonnance d’Alger accorde le droit de vote et d’égibilité aux femmes françaises.

27 octobre 1946 : Le préambule de la constitution proclame : "La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme" (art.3).

1965 : Les femmes mariées peuvent exercer une profession sans l’autorisation de leur mari.

17 janvier 1975 : loi Veil encadre la dépénalisation de l’avortement et l’IVG sera remboursé par la sécurité sociale à partir de 1982.
8 juillet 1999 : Une révision constitutionnelle ajoute à l’article 3 de la Constitution de 1958 la disposition suivante "la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives" et prévoit que les partis doivent "contribuer à la mise en œuvre" de ce principe .
23 mars 2006 : La loi relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes renforce les moyens et engagements concernant la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, et la "conciliation" entre l’activité professionnelle et la vie familiale.

23 juillet 2008 : Modification art 1 de la Constitution désormais ainsi rédigé : "La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales".
2010 : Vote de la loi relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants : création de l’ordonnance de protection des victimes et du délit de harcèlement moral au sein du couple.
6 août 2012 : loi relative au harcèlement sexuel.

28 janvier 2014 : adoption en 1ère lecture par l’Assemblée Nationale du projet de loi sur l’égalité femmes-hommes instaurant des obligations de parité dans un grand nombre de structures ainsi que les dispositions controversées sur l'interruption volontaire de grossesse (IVG), dont un article qui supprime la notion de « détresse » pour une femme voulant demander une IVG.
La politique en faveur des droits des femmes s’impose, dès lors, en France comme une politique de l’égalité entre les sexes. Il ne s’agit pas de reconnaître et d’accorder des droits spécifiques aux femmes comme le réclament certains mouvements féministes mais au contraire de mettre fin aux discriminations dont les femmes peuvent faire l’objet.
La place des femmes dans la société française
QUELQUES CHIFFRES
L’inégal partage du travail domestique 
72% du travail domestique est réalisé par les femmes.
Les femmes consacrent 4H par jour aux tâches domestiques soit 1H45 de plus que les hommes. 

40% des français pensent qu’il est normal que les femmes assurent l’essentiel des rôles domestiques.

Que les femmes aient ou non un emploi, elles sont toujours les « championnes » du travail domestique, comparé aux hommes. En moyenne, les femmes consacrent 3h52 par jour aux tâches domestiques, en 2010, contre 2h24 pour les hommes. Avec l’arrivée d’un enfant, ce partage inégal perdure, voire se creuse.
Les femmes moins bien payées et plus souvent en temps partiel subi.
Des inégalités de salaire persistantes avec les hommes
Tous temps de travail confondus, les femmes touchent au total un salaire 24,5 % moins élevé que celui des hommes ou, dit autrement, les hommes gagnent 31 % de plus que les femmes. Pour des temps complets, les femmes touchent 14 % de moins. A poste et expérience équivalents, les femmes touchent 9 % de moins.

L’inégalité des salaires entre hommes et femmes est la plus forte chez les cadres (29,1 % en 2008) et donc parmi les salaires les plus élevés. A l’inverse, l’écart le plus faible se trouve parmi les employés (8,4 %), une catégorie majoritairement féminisée.

Les écarts de salaires ont nettement baissé depuis les années 1950. Mais depuis les années 1990, le rattrapage s’est interrompu, en partie parce que les femmes demeurent à l’écart des postes à responsabilités les mieux rémunérés, et qu’elles sont plus souvent employées dans des secteurs où les salaires sont bas tels que les services, le commerce ou l’aide à la personne par exemple. Ainsi, la part des femmes dirigeants de sociétés privées est actuellement de 18 %.
Le temps partiel subi est essentiellement féminin

Les femmes occupent plus souvent des emplois de mauvaise qualité à temps partiel, souvent subi, de moindres responsabilités, etc. Les femmes demeurent largement défavorisées sur le marché du travail. En 2011, 8 % des femmes salariées sont en situation de temps partiel subi, contre 2,8 % des hommes.
[image: image3.png]SUR LE MEME SUJET

Ol vous situez-vous sur
Uéchelle des salaires ?

13 février 2014

Un outil proposé par

I'Observatoire des
inégalités pour vous situer dans la
hiérarchie des salaires en France. La
moitié des salariés touchent moins de 1
712 euros, selon les derniéres données

disponibles de Ilnsee pour 2011, Et
vous ?

L'évolution des Inégalités de
salaires entre hommes et
femmes

21 novembre 2013
Les écarts de salaires entre
les femmes et les hommes

se réduisent. Entre 1998 et 2004, la
situation a stagné. Mais depuis, le
rattrapage reprend, méme sii st
beaucoup moins rapide.

Professions : qui gagne
combien ?

232002013
Avec un salaire mensuel
net de 4 000 euros en

moyenne, les cadres supérieurs
‘gagnent pres de 25 fois plus que les
employés et les ouvriers.

Les salaires dans la fonction
publique

48] www.inegalites.fr/spip.phprarticled72 — Les inégalités de salaires hommes-femmes : état des lieux

temps de travail confondus, I'écart est de 31 %...

L'état des lieux

Le salaire mensuel net moyen des hommes est de 2 263 euros pour un équivalent temps plein, celui
des femmes de 1 817 euros (données 2010). Les hommes pergoivent donc, en moyenne, un salaire
supérieur de 25 % (en équivalent temps plein) a celui des femmes. Ou, ce qui revient au méme, les
femmes touchent en moyenne 80 % du salaire des hommes, donc inférieur de 20 % (voir plus bas notre
encadré meéthodologique sur la fagon de mesurer Iécart). L'écart mensuel moyen est de 446 euros, soit
presque un demi Smic.

Salaire mensuel moyen par sexe
3«

Unité : euros

O ensemble

al. mens. net equi. tps complet

Source - Tnsee, DADS - données 2010
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Plus on progresse dans I'échelle des salaires plus Iécart entre les femmes et les hommes est
important, les premieres étant beaucoup moins nombreuses dans le haut de I'échelle. Toujours en
équivalent temps plein, le niveau de salaire maximal des 10 % des femmes les moins bien rémunérées
représente 91 % du salaire maximal des 10 % des hommes les moins bien rémunérés (1 096 euros pour
les femmes contre 1199 euros pour les hommes). Le salaire minimum des 10 % des femmes les mieux
rémunérées équivaut a 77 % du salaire minimum des 10 % des hommes les mieux rémunéres (soit 2
815 euros pour les femmes contre 3 665 euros pour les hommes). Si I'on prend en compte les 1% les
mieux rémunérés, c'est encore pire : s femmes touchent au mieux un salaire équivalent a 64 % de
celui des hommes (les femmes gagnent au mieux 5 635 euros contre 8 798 euros pour les hommes).
Au niveau médian des salaires, elles se situent a 86 %, soit un écart de 260 euros par mois.





Une faible mixité des métiers

50 % des femmes se concentrent sur 12 familles professionnelles (santé, social, soins) et 50 % des hommes se concentrent sur 20 familles professionnelles (agriculture, bâtiment, informatique).

Un écart qui se creuse avec l’arrivée d’un deuxième enfant : le taux d’activité des femmes avec 2 enfants en bas âge chute à 66 % pour les femmes contre 97 % pour les hommes.

Enfin, les pensions de retraite sont largement inférieures pour les femmes (932 € pour 1603 pour les hommes).

Davantage de femmes dans la sphère politique mais on est encore loin de l’égalité
La loi de juin 2000 sur la parité a contribué à une meilleure représentation féminine dans les exécutifs nationaux et locaux. Mais seulement 26,9 % de femmes siègent à l’Assemblée nationale. Au rythme actuel de progression en nombre de sièges obtenus par les femmes, la parité devrait être atteinte…dans 25 ans. Au niveau local, seules deux femmes sont à la tête d’une région, alors qu’elles représentent près de la moitié des conseillers de ces instances. 13,8 % des maires sont des femmes, et celles-ci ne dirigent que 6 des 38 communes de plus de 100 000 habitants. 
Or les femmes représentent aujourd’hui 53% de l’électorat.
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La parité en politique

En 2012, pour la premiére fois dans 'histoire de la République,
le gouvernement est paritaire. Les principales autres

instances de la vie politique, qu'il s‘agisse du niveau national
ou du niveau local, ne sont pas paritaires, 3 'exception

des conseils régionaux 6.

Malgré des progrés a I'Assemblée, les instances politiques
nationales restent trés largement masculines.

Aux élections Iégislatives de 2012, la proportion de femmes
&lues atteint 26,9 % (soit 155 femmes pour 422 hommes). Cette
proportion a connu une forte progression depuis 1993, ou elle
n'était que de 5,9 %: 10,8 % de femmes élues en 1997, 12,1 %
en 2002 puis 18,5 % en 2007". La France se situe désormais

412 8 place au niveau européen (19° place en 2007), mais n'est
que 69° au niveau mondial, entre ['Afghanistan et la Tunisie? 62.

En 2011, 76 femmes ont été élues au Sénat: elles représentent
21,8 % de la Haute Assemblée. Pour la premire fois depuis
longtemps, cette part est en diminution: elles étaient 21,9 %
en 2008. L'Assemblée nationale et le Sénat restent des lieux
de pouvoir ot plus de 70 % des élus sont des hommes 62.

Au niveau local, bien que les plus hautes responsabilités
politiques soient également réservées aux hommes, les modes
de scrutin paritaires montrent leur efficacité.

L'application des dispositions de la loi sur la parité a introduit
une réelle parité dans les conseils régionaux puisqu‘au dernier
scrutin de mars 2010, 48 % des conseillers régionaux élus sont
des femmes, soit presque deux fois plus qu'en 1998 (27,5 %) 6.
Toutefois, deux femmes seulement sont présidentes d'un conseil
régional (elles représentent 7,4 % des présidents de conseils
régionaux), six femmes seulement sont présidentes d'un conseil
général (soit 5,9 %) B1. Ces deux niveaux de décisions sont
occupés 2 plus de 90 % par des hommes. Les conseils généraux
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61 Part des femmes parmi les élus des principales assemblées
politiques (en 9%)

Conles égoraus 80
Prementaes ewropéens i
Consllers municpaut 350
Députés %3
Seateurs 2
Conlersgénéraue 59
Maiest 138
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résidets 20 I 7.2
Prsients de consels génroo I 50

41 Ensemble des cantons.
2 Ensemble des communes,
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201 000 femmes par an se déclarent victimes de violences conjugales
Et seulement 16% porte plainte.
Une femme meurt tous les 2 jours 1/2 sous les coups de son compagnon ou ex-compagnon. Les violences domestiques sont la première cause de mortalité chez les femmes âgées de 19 à 44 ans.

En moyenne, 75 000 femmes sont victimes de viol chaque année en France. 

La place des femmes dans la société française
QUELQUES EXEMPLES DE VILLES QUI INNOVENT
· Toulouse
 : une commission extra municipale « Egalité hommes femmes dans la cité »
Votée le 21 novembre 2008 au conseil municipal, cette commission est composée de 13 associations, 2 personnes qualifiées et 5 élu-e-s.

La commission extra municipale a choisi 3 axes prioritaires pour ce plan d'actions : la place des femmes dans la cité afin d’améliorer les rythmes de vie et mieux concilier vie professionnelle, vie privée et familiale, la lutte contre les violences faites aux femmes, ainsi que l’éducation et la formation à l'égalité.
· Rouen : signature de la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes
Le 3 février 2011, la Ville de Rouen s'engage en faveur de l’égalité et de la lutte contre les discriminations sexuées. Les élus et les services municipaux s’impliquent au quotidien pour appliquer cette charte et lutter contre les discriminations et les stéréotypes de genre avec la mise en place d’un plan d’actions égalité femmes/hommes qui comprend 3 parties : la Ville dans son fonctionnement interne, la Ville dans ses politiques publiques et la Ville et ses partenaires.
· Nantes : l’égalité au centre des actions publiques
La question de l’égalité femmes-hommes est présente dans l’ensemble des politiques publiques menées par la Ville de Nantes : éducation, sport, jeunesse, petite enfance ou encore santé publique.

La politique de lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes est portée par une délégation municipale aux droits des femmes. 
Cette volonté est mise en œuvre dans le cadre d’évènements sportifs, de débats, d’ateliers, dans son attention particulière lors de l’accueil du public et par un soutien aux initiatives locales. Nantes bénéficie d’un réseau associatif particulièrement dense et investi dans la promotion de l’égalité et de lutte contre les stéréotypes entre les femmes et les hommes.
La place des femmes dans la société française
ET POUR AIX-EN-PROVENCE ?
Le 28 janvier 2014, les législateurs ont voté en 1ère instance un projet de loi en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes dont les principes fondateurs sont :

· Assurer l’égalité dans l’entreprise.
· Poser les fondements d’une garantie contre les impayés de pensions alimentaires.
· Protéger les femmes contre toutes les violences.
· Généraliser la parité et accélérer le rythme du changement.

Cependant, les droits des femmes ne peuvent relever uniquement de l’Etat, mais tiennent également aux politiques locales.
…à Aix, rien de neuf !

Il n’existe pas à ce jour de politique ou de volonté municipale clairement établie à ce sujet. Au contraire même, on peut noter un certain nombre de défaillances :
Comment une mairie peut aider à l’accueil de femmes seules avec/ou sans enfants en situation de violence conjugale ?

Qu’en est-il de l’hébergement d’urgence à Aix-en-Provence et du soutien aux associations ?
Un défaut de structures d’accueil

Il n’y a aucune structure ouverte et accessible tous les jours pour aborder la thématique de la contraception, envisager une interruption volontaire de grossesse…Il y a urgence à recréer un réseau sur Aix-en-Provence 
La petite enfance

Actuellement, à Aix-en-Provence, la liste d’attente pour une place en crèche est telle qu’il faut y inscrire son enfant dès l’annonce de la grossesse. Les structures d’accueil de la petite enfance sont gérées par une délégation de service public. Si l’on dénombre 800 enfants en crèches, il reste1500 demandes  encore sur listes d’attentes et plus de 500 ont abandonné l’idée de pouvoir placer leur enfant dans une structure d’accueil.
…Les propositions de la liste « La Dynamique en action » pour la ville d’Aix-en-Provence
Conscient de la nécessité de rendre effective l’égalité femmes-hommes dans tous les domaines de la vie politique, économique, administrative, sociale, culturelle, sportive…Edouard Baldo et l’ensemble de ses colistiers entendent développer, au niveau local, un plan d'action pour concrétiser l’engagement de la nouvelle municipalité en faveur du droit des femmes.

« Afin de faire vivre la démocratie et parce que l’égalité entre les femmes et les hommes ne relève pas uniquement de l’Etat, je concrétiserai l’égalité entre les femmes et les hommes

· Dans les premières semaines, nous procèderons à la signature de la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale qui engagera la Ville dans un plan d’action d’envergure.
· Nous créerons une délégation spécifique au sein de la municipalité chargée de mettre en œuvre les politiques d’égalité en transversalité avec l’ensemble des services.
· Dès le plus jeune âge et jusqu’à l’école primaire, compétence de la commune, la politique éducative prendra en compte l’égalité filles-garçons.
· Nous mènerons une politique ambitieuse de la petite enfance, en augmentant de façon significative le nombre de places en crèche, en diversifiant les modes d’accueil et de garde, en soutenant les crèches associatives parentales, et en développant l’accueil dans les centres aérés.
· La municipalité mènera une politique d’information et d’accès aux droits pour les femmes victimes de discriminations professionnelles ou de violences.
· Parce que la puissance politique se doit d’être exemplaire, l’égalité femmes-hommes sera au cœur de l’administration municipale. Il faudra être attentif aux recrutements, aux promotions internes et à la place des femmes dans les postes de responsabilité. Les agents pourront recevoir une formation sur les discriminations et les inégalités femmes-hommes. La question de l’égal accès des femmes et des hommes aux services publics municipaux, au sport et à la culture sera posée ».

Contact Presse : 06 02 63 02 80  - presse@edouardbaldo2014.fr
� � HYPERLINK "http://www.toulouse.fr/web/social/egalite-parite/egalite-hommes-femmes" ��http://www.toulouse.fr/web/social/egalite-parite/egalite-hommes-femmes�


� HYPERLINK "http://www.rouen.fr/egalite-hommesfemmes" ��http://www.rouen.fr/egalite-hommesfemmes�


http://www.nantes.fr/home/ville-de-nantes/solidarites/egalite-des-femmes-et-des-hommes.html





